
Vendredi dernier, trois
personnesdemandeuses

d'asile ont été expulséesdu
Luxembourg. La

détermination aveugle de
l'Etatluxembourgeoisenla

matière est
particulièrement visible
dansun decescas.

(gk)− Il ala soixantaine et est
Albanais. Sa famille est connue
pour son opposition à l'ancien
régi me communiste. Après l'ef-
fondrement de ce dernier, d'an-
ciens communistes se sont faits
socialistes et savieresteendan-
ger. Lors d'émeutes enjuin 1997
son frère est tué dans un guet−
apens. Il trouve une petite note,
lui annonçant que ce sera
bientôt sontour. Il vient alors en
Europe pour demander l'asile,
comme bon nombre de ses pa-
rents l'ont déjàfait avec succès.

Les trois dernières
années, il a vécu au
Luxembourg, tentant
de prouver aux auto-
rités qu'il est bel et
bien victi me de per-
sécutions et en danger
de mort dans son pays
d'origine.

Mensongecontre
l'ordre public
Le Grand−Duché lui
prend les empreintes,
grâce à quoi on décou-
vre qu'il a déjàfait une
demande d'asile en Al-
lemagne. A l'époque,
les autorités alleman-
des ne donnaient plus
le statut de réfugié−e
politique auxAlbanais−

es, sauf à ceux et à celles origi-
naires du Kosovo. C'est pour-
quoi il avait prétendu être un
Albanais du Kosovo. Mensonge
qui aurabiendes conséquences:
l' Allemagnelui retirelestatut de
Genève d'abord accordé. Quant
auLuxembourg, onpeut ydécla-
rer sa demande d'asile comme
manifestement nonfondée.
Il va devant les juges luxem-

bourgeois, qui ne se prononcent
plus que surlaforme: il a donné
une fausse nationalité − pas au
Luxembourg, mais à un autre
Etat européen− et va donc être
officiellement considéré comme
"susceptible de compromettre
l'ordre public". On ne peut ainsi
paslui fairela"faveur" d'uneau-
torisation de séjour sur le terri-
toireluxembourgeois.
Et on oublie le fond de la

question: il vient d'une famille
persécutée en Albanie. Encore
enavril de cette année, unautre
membre desafamille aété victi-
me d'un meurtre. D'autres pays
membres de l' UE ont donné le
statut deréfugié−eàplusieurs de
ses parents. Au Luxembourg,
deux d'entre eux/elles ont d'ail-
leurs réussi à être reconnu−e−s
comme réfugié−e, mais seule-
ment grâce à des décisions juri-
diques, les autorités ministériel-
les s'étant montrées plus stric-
tes àleur égard.
Cette fois−ci, le juge ne casse

pas la décision ministérielle.
Dernier espoir: une demande de
régularisation, qui a théorique-
ment des chances d'aboutir. Le
jour oùladécisionrelativeàcet-
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Leséléphantsblancsde Goebbels, suite
Dansla série defouilles archéol ogiques sur les projets
"éléphants blancs" de l' ancien ministre Goebbels, le
parlement est arrivé − après le musée Pei, les
autoroutes de la Sarre et du Nord, Haebicht et le hall
omnisport − au site du plateau St. Esprit. Si les trois
grands partis affichent leur détermi nation de faire tout
pour apaiser l' UNESCO et pour garder au moi ns une
grande partie dela Citéjudiciaire, version postmoderne
de Rob Krier, sur le site contesté, les autres ne
l' entendent pas de la même oreille. Les motions et
résol uti ons del' ADR, portant un blâme àl' encontre de
l' ami Goebbels ou revendiquant un moratoire sur le
projet, n' ont certes querécoltéles voixdel' ADRet des
Verts. Mais, en coulisses, bien des honorables, toutes
sensibilités confondues, n' ont poi nt caché leur
sympathie pour la propositi on "Rocade de Bonnevoie"
avancée par le Conseil échevinal de la Vill e. Les Verts
sont allés jusqu' à déposer une propositi on de loi
abrogeant l' ancien projet et proposant une voie
législative rapide pour l' alternative Rocade. Pour cela,
les Verts accepteraient même le fi nancement par la
(contestée) l oi de garantie et une procédure accélérée
sans nouveau concours. On n' attend pl us quele verdict
de l' UNESCO dont beaucoup espèrent qu'il restera
sévère.

Quel droit pour leschargés?
Mardi dernier, la FNCTTFEL avait i nvité à un bilan dela
situati on des chargé−e−s de cours de l' ensei gnement
pri maire. L' ancienne coaliti on avait i ncité le syndicat à
plai der quel ques cas types en justice, pour clarifier la
situati on du point de vue du droit du travail. Les juges
avaient décidé: les chargé−e−s travaillant depuis pl u-
sieurs années dans une école ont droit à un contratfixe
et les communes sont leurs patrons. Ces derniers se
disent désormais prêts à engager les personnes con-
cernées, vu la jurisprudence. Mais le ministre de
l'I ntérieur, Michel Wolter, déclare qu'il n' approuverait
pas ces engagements, vu laloi scolaire de 1912.
Le syndicat dénonce l' attitude gouvernementale qui va
àl' encontre des décisi onsjuri di ques et delalégislati on
du travail. La FNCTTFEL a donc annoncé pl usieurs va-
gues de procès pour l' avenir, tout en précisant que ces
procédures ne peuvent en aucun cas remplacer une
décisi on politi que. Le syndicat rappelle également qu' à
son avis, les chargé−e−s ne volent aucun poste auxi n-
stituteur−trice−s. Sel on son calcul, l' Etat devrait enga-
ger chaque année 230 à 280 personnes qualifiées pour
ne pl us avoir besoi n de chargé−e−s. Le ministère étant
l oi n du compte, les chargé−e−s travaillant actuellement
pourl' Educati on nati onale ne disparaîtront donc pas de
sitôt. Autant leur donner des conditi ons de travail
moins hasardeuses.

Cannabiset démocrates
Le Parti démocrati quel uxembourgeois a donc annoncé
être en faveur d' une dépénalisati on de la consommati-
on du cannabis. Curieuxqu'il serallie àcettei dée après
avoir voté pour une nouvelle l oi qui ne fait que réduire
les pei nes possibles pour consommation de drogues
douces à des pei nes d' argent. On est loi n d' une
dépénalisati on. Pourquoi donc ce revivrement de posi-
ti on tardif? Le chef de fraction du PD, Jean−Paul Ri p-
pi nger, expli que au woxx que c' est la faute du Parti
chrétien−social: "Nous ne sommes qu' une moitié d' une
coaliti on etle PCS n' a pas été prêt àsuivrela voie dela
dépénalisati on, ce que je peuxtrès bien comprendre."
Le fait que le mi nistre de la Santé, Carlo Wagner, res-
ponsable pour l' élaboration delal oi sur les stupéfiants,
soit membre du PD ne semble donc rien changer à la
prédominance des opi nions du PCS en la matière. Les
démocrates plai dent mai ntenant pour une réactivati on
de la commission spéciale stupéfiants, qu' elle i nvite
donc à rediscuter une situati on législative existant de-
puis quel ques mois seulement.

ESCHERVERKEHR

EhrgeizigeZiele
Ihr neuesVerkehrskonzept
hat die Escher Gemeinde

nunvorgelegt. Mehr Busse,
weniger Autoslautet die

Devise.

kehr und mit kürzeren Taktzei-
tenfahren. Aucheine verbesser-
te Anbindung der umliegenden
Stadtteile an das Zentrum ist
vorgesehen. NeueLinienunddie
veränderte Streckenführung sol-
len dabei helfen, dass EscherIn-
nen von ihren Wohnungen aus
nur maximal 250 Meter bis zur
nächsten Bushaltestelle gehen
müssen. Geschätzte Mehrkosten
alleinbeimCitybus: 16 Millionen
LUF.
Dieseundandere Maßnahmen

(bessere Fahrgastinformation,
24−Stundenticket, Vorfahrt für
den Busverkehr) sollen vor al-
lem eines: den öffentlichen
Transport attraktiver machen.
Geht alles nach den Vorstellun-
gen der PlanerInnen, wird sein
Anteil am Gesamtverkehrsauf-
kommen in den nächsten zehn
Jahren auf 25 Prozent steigen.
"Das ist ein ambitioniertes Vor-
haben", räumt Felix Braz ein. Er
ist aber überzeugt davon, dieses
Ziel auch erreichen zu können.
Schließlich habe das Verkehrs-
ministeriumselbst diese Vorga-
bengemacht.

"Ouni Auto"−Alternativen
fördern
Die EscherInnen legen noch

eines drauf: Der Autoverkehr
soll von 69 auf 57 Prozent ge-
senkt werden, bei insgesamt
steigendem Autoverkehrsauf-
kommen. Wie das geht? Neben
einemausgebauten öffentlichen
Transport, zu demauch die ver-
besserte Anknüpfung des Schie-
nenverkehrs sowie neue Er-
schließungen durch den Busver-
kehr zählen, wird dieInnenstadt
für Blechkisten künftig dichtge-
macht. Auch das gebührenfreie
Dauerparken im öffentlichen
Straßenraum möchte die Stadt
abschaffen. Großzügige Park-
möglichkeiteninFormvonPark-

häusern und Kurzparkzonensol-
lenallerdings dafür sorgen, dass
PendlerInnen undstädtische Be-
sucherInnen ohne Schwierigkei-
ten nach Esch gelangen können.
Für AnwohnerInnen soll das
"Parking résidentiel" eingeführt
werden.
Selbst denin der luxemburgi-

schen Verkehrspolitik sonst so
oft vernachlässigten Radfahre-
rInnen ist in demArbeitspapier
ein eigenes Kapitel gewidmet:
Zehn verschiedene, aber mitein-
ander verbundene Routen bein-
haltet das neue Radwegenetz. Zu
den Maßnahmen, welche die
Stadt in diesem Bereich ergrei-
fen will, gehört auch der Bau
neuer Radfahrwege.
Trotz der vielenEingriffe− Pro-

testevonAutolobbyistInnenund
Nimbys fürchtet die Stadt nicht.
"Unser Plan sieht für alle Berei-
che deutliche Verbesserungen
vor", soVerkehrsschöffe Braz. Er
ist sich sicher, dass Widerstand
gegen die Veränderungen allen-
falls von Einzelnen kommen
wird.
Bis zur Umsetzung des Plans,

deren Beginnfür die Mandatspe-
riode 2000 bis 2005 vorgesehen
ist und die in aufeinander auf-
bauenden Etappen bis 2010 er-
folgensoll, wird die Stadtfür Zu-
sti mmung werben. Das ge-
schieht unter anderem in den
"offenen Diskussionen" mit Be-
troffenen (AnrainerInnen, Ge-
schäftsverband, Umweltgruppen
etc.), diefür die kommenden Ta-
ge und Wochen angesetzt sind.
Die grundsätzliche Marschroute
allerdings wollen die Verant-
wortlichen bis zur Gemeinde-
ratssitzung am 7. November
"klar haben". Dann nämlich wird
das Budgetfür 2002 geplant.

(ik) − Wer mit demBus fährt,
soll es künftig besser haben. Das
zumindest ist die erklärte Ab-
sicht des neuen Escher Ver-
kehrskonzeptes, das Bürgermei-
sterin Lydia Mutsch und Ver-
kehrsschöffe Felix Braz amver-
gangenen Mittwoch der Öffent-
lichkeit vorstellten. Bei demAr-
beitspapier handelt es sich um
ein auf alle Verkehrsteilnehme-
rInnen abgesti mmtes Gesamt-
konzept: FußgängerInnen, Rad-
fahrerInnen, Busse, Autos und
der Schienenverkehr werden
berücksichtigt.
"Esgeht uns nicht umeinzelne
Maßnahmen", betont Verkehrs-
schöffe Braz. Der in Zusam-
menarbeit mit drei Verkehrspla-
nungsbüros undeinemunabhän-
gigen Verkehrsplaner erarbeite-
te ganzheitliche Ansatz sei be-
wusst gewählt worden. "Die Teil-
bereiche sollen aufeinander ab-
gesti mmt sein und mit einander
funktionieren." Deshalb habe
man auch zunächst eine umfas-
sende Erhebung durchgeführt −

unter Berücksichti-
gung der Bevölke-
rungsentwicklung
und mit Schätzun-
gen zum künfti-
gen Verkehrsauf-
kommen. "Ich den-
ke, das ist eine
seriöse Basis", fin-
det Bürgermeiste-
rinLydia Mutsch.
Hauptaugenmerk

der geplanten Ver-
änderungen gilt
dem Busverkehr.
Der Citybus soll
künftig i m Ringver-

aktuell2
te demande devient officielle, la
police l'embarque. Elle l'accom-
pagneàlacellule derégularisati-
on qui lui transmet un refus.
L'argument du danger pour l'or-
dre public reste valable à ce ni-
veau. On sort alors de son dos-
sier une décision de"mise à dis-
position" signée le 20 juillet par
le ministre de la justice, donc
des mois avant la décision défi-
nitive delacellule.

En prison et puishop
Les policiers le mettent

i mmédiatement en prison, puis-
qu'on suppose qu'il y a danger
defuite. Aussitôt son avocat or-
ganise un traducteur, qui devra
l'accompagner le lendemain
pour voir son client. Lorsqu'il
téléphone donc, vendredi der-
nier, afin de demander une auto-
risation officielle, nécessaire
pour que le traducteur puisse
entrer au centre pénitentiaire,
on lui annonce que son client a
déjàété mis dans unavionendi-
rection de l'Albanie. I mpossible
d'expulser plus rapidement que
ça.
Safemmen'apas étéexpulsée

avec lui. Elle veut quand même
suivre son époux. Mais elle ap-
prend que, le soir même del'ar-
rivée deson mari en Albanie, ce-
lui−ci adisparu.


